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La seance est ouverte a 15 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Expose du President du Comite du Conseil 

de securite cree par la resolution 1737 (2006) 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de l’Ambassadeur Nestor Osorio, 
Representant permanent de la Colombie, en sa qualite 
de President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1737 (2006). 

Je donne a present la parole a l’Ambassadeur 
Osorio. 

M. Osorio Colombie) (parle espagnol ) : J’ai 
l’honneur aujourd’hui de presenter au Conseil de 
securite l’expose que le Comite cree par la resolution 
1737 (2006) presente tous les 90 jours sur ses travaux, 
conformement au paragraphe 18 h) de cette resolution. 
Le rapport porte sur la periode allant du 22 mars au 
23 juin 2011, au cours de laquelle le Comite a tenu 
deux seances de consultations, les 8 et 16 juin, et s’est 
acquitte d’autres taches selon la procedure 
d’approbation tacite. 

Au cours des consultations tenues par le Comite 
le 8 juin, M me Salome Zourabichvili, Coordinatrice du 
Groupe d’experts, a fait une presentation generale des 
principales conclusions contenues dans le rapport final 
du Groupe, qui a ete remis au Conseil et au Comite le 
7 mai, conformement au paragraphe 29 d) de la 
resolution 1929 (2010). Faute de temps, les membres 
du Comite n’ont pu faire que des observations d’ordre 
general sur le rapport du Groupe d’experts. 

Le 16 juin, le Comite a procede a un examen 
approfondi des recommandations du Groupe d’experts. 
Le Comite continuera d’envisager les mesures a 
prendre pour l’application des recommandations qui 
jouissent d’un consensus. Pour appliquer certaines de 
ces recommandations, le Comite a decide de demander 
au Groupe d’experts de rediger une serie de notices 
d’information d’aide a l’application sur la base des 
cinq domaines thematiques couverts par les 
recommandations. 


Au cours de la periode consideree, outre la remise 
de son rapport final, le Groupe a, premierement, tenu 
une serie de consultations en Chine, au Qatar et en 
Azerbaijan pour debattre de questions liees a ses 
travaux; deuxiemement, enquete sur trois violations 
presumees des paragraphes 9 et 13 de la resolution 
1929(2010) et du paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007); et, troisiemement, procede a 1’evaluation 
des rapports sur l’application des resolutions etablis 
par les Etats Membres conformement au paragraphe 31 
de la resolution 1929 (2010), qui ont ete distribues au 
Comite le 3 mai. 

Depuis mon dernier expose au Conseil (voir 
S/PV.6502), le Comite a ete informe de trois autres cas 
de violations presumees des dispositions du 
paragraphe 5 de la resolution 1747 (2007), qui interdit 
l’exportation vers l’lran et l’acquisition aupres de ce 
pays d’armes et de materiel connexe. Le Comite et le 
Groupe d’experts examinent actuellement certains des 
cas notifies au Comite. Le Comite se felicite de ce que 
les Etats soient prompts a signaler toute violation 
presumee des sanctions, et il les encourage a cooperer 
avec le Groupe d’experts dans le cadre de ses enquetes 
sur les cas de non-respect des dispositions de la 
resolution. 

Au cours de la periode consideree, le Comite a 
aussi re?u cinq notifications : deux d’un Etat Membre 
au titre du paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006) 
et du paragraphe 4 de la resolution 1747 (2007), 
concemant l’autorisation d’exemptions de restrictions 
fmancieres; deux d’un Etat Membre indiquant son 
intention d’autoriser, au titre du paragraphe 13 b) de la 
resolution 1737 (2006), certaines ressources 
economiques au profit d’une entite inscrite sur la liste 
figurant en annexe de la resolution 1737 (2006); et, 
enfin, une d’un Etat Membre concemant le deblocage, 
au titre du paragraphe 15 de la resolution 1737 (2006), 
de paiements au titre d’un contrat passe avant que le 
Conseil de securite decide de mesures contre une entite 
donnee. 

Le Comite a aussi re?u une demande 
d’information d’un Etat Membre souhaitant savoir si le 
Conseil de securite avait prescrit des mesures a 
l’encontre d’une entreprise iranienne ou de 
ressortissants iraniens travaillant pour cette entite. En 
reponse a une lettre du Comite demandant des 
precisions concemant une violation presumee signalee 
precedemment, un Etat Membre a demande des 
clarifications au sujet de son implication dans cet 
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incident. Le Comite examine encore les reponses 
appropriees a apporter a ces lettres, et elle y repondra 
en temps voulu. 

Au cours de cette periode, le Comite a aussi regu 
de l’Agence intemationale de l’energie atomique une 
reponse a une precedente demande de clarifications. 

Le President : Je remercie l’Ambassadeur Osorio 
de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Quarrey (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier l’Ambassadeur Osorio de son 
expose d’aujourd’hui et de la fagon dont il dirige le 
Comite cree par la resolution 1737 (2006). 

Comme l’indique clairement le dernier rapport du 
Groupe d’experts au Comite, l’lran continue de violer 
les sanctions imposees par le Conseil, en ce qui 
conceme la proliferation tant des armes nuclefaires que 
des armes classiques. Les Iraniens eux-memes ne s’en 
cachent pas. Au debut du mois, le chef de 
l’Organisation iranienne de l’energie atomique a 
annonce que l’lran avait l’intention d’accroitre sa 
capacite de production d’uranium enrichi a 20% a 
Qom. II s’agit la d’une violation directe des six 
resolutions du Conseil de securite qui demandent a 
l’lran de suspendre immediatement ses activites 
d’enrichissement et cela demontre que le programme 
illegal d’enrichissement mene par l’lran contredit 
totalement ses declarations selon lesquelles il s’agit 
d’un programme pacifique. 

Les essais effectues par l’lran depuis octobre sur 
trois missiles balistiques a moyenne portee et son 
lancement du satellite Rassad-1 utilisant la technologie 
des missiles balistiques constituent egalement d’autres 
violations claires de la resolution 1929 (2010). 

Le rapport de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) publie en juin a une 
nouvelle fois montre que l’lran a refuse de donner a 
l’Agence l’acces necessaire aux sites, aux equipements, 
aux documents et aux individus et n’a pas repondu aux 
questions relatives a son acquisition d’articles 
nuclefaires et aux dimensions potentiellement 
militaires de son programme nuclefaire. Comme les 
precedents rapports de l’AIEA, ce rapport indique 
clairement que l’lran n’a pas suspendu ses activites 
d’enrichissement et que l’Agence n’est pas en mesure 
de confirmer que toutes les matieres nuclefaires sont 
utilisees a des fins pacifiques. Bref, l’AIEA conclut 


qu’une fois de plus, l’lran n’a pas honore ses 
obligations a l’egard de l’Agence et du Conseil. 

Dans ce contexte, le renouvellement du mandat 
du Groupe d’experts du Comite 1737 etait 
indispensable. Le Groupe joue un role clef pour 
promouvoir la mise en oeuvre de la resolution 
1929 (2010). Nous l’assurons de notre ferine appui et 
de notre entiere cooperation au cours de l’annee a venir. 
Nous encourageons le Groupe a continuer d’enqueter 
activement sur les violations et a rester en contact avec 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU pour 
favoriser l’application de la resolution 1929 (2010). 

Nous saluons les efforts du Groupe visant a 
sensibiliser tous les Etats Membres aux mesures qu’ils 
doivent prendre pour appliquer les sanctions et a 
promouvoir une meilleure collaboration entre les Etats. 
Nous nous felicitons des recentes discussions que le 
Comite a menees sur le rapport du Groupe d’experts. 
En particulier, nous saluons l’accord intervenu sur le 
fait que des notes d’information pratique sur la mise en 
oeuvre seront redigees et examinees par le Comite 
relativement aux cinq domaines principaux sur lesquels 
portent les recommandations contenues dans le rapport 
du Groupe. Ces notes seront tres utiles pour mieux 
sensibiliser les Etats a leurs responsabilites et aux 
mesures qu’ils peuvent prendre pour prevenir de 
nouvelles violations. 

Le Comite devrait egalement mettre en oeuvre les 
recommandations du Groupe en designant les entites 
impliquees dans les violations signalees. Nous 
attendons avec interet de discuter de ces notes 
d’information et de ces designations au sein du Comite. 

Nous deplorons que le rapport final du Groupe 
n’ait pas encore ete publie. En s’opposant a sa 
publication, certains membres du Conseil empechent le 
reste des Etats Membres de l’ONU d’avoir acces a 
cette evaluation precieuse, alors qu’elle pourrait etre 
utile pour la pleine application des sanctions. Le 
Comite doit decider de publier le rapport de toute 
urgence. 

A notre demiere seance consacree a l’examen du 
rapport trimestriel (voir S/PV.6502), nous avions 
souleve la question de la saisie de roquettes iraniennes 
envoyees aux Taliban en Afghanistan, une autre 
violation flagrante des resolutions du Conseil de 
securite. Nous demeurons extremement preoccupes par 
le fait que le Gouvernement iranien foumit directement 
des armes aux insurges en Afghanistan. Nous attendons 
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avec interet de recevoir prochainement le rapport du 
Groupe sur cette violation. 

Nous restons engages en faveur du dialogue avec 
l’lran pour apaiser les inquietudes du Conseil, mais il 
est clair que l’lran poursuit ses activites de 
proliferation et ses efforts pour mettre en place un 
programme d’armement nuclefaire. L’lran ne nous a 
donne aucune raison valable de penser qu’il etait pret a 
s’engager dans des negociations serieuses sur son 
programme nuclefaire. Pour que la strategic a deux 
volets donne les resultats escomptes, il est imperatif 
que les Etats mettent strictement en oeuvre les mesures 
enoncees dans la resolution 1929 (2010) et les 
resolutions anterieures. En outre, nous devons evaluer 
regulierement ces mesures pour nous assurer qu’elles 
sont toujours efficaces et a jour. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais remercier l’Ambassadeur Osorio 
de son expose d’aujourd’hui. Nous lui savons gre de la 
competence avec laquelle il dirige le Comite cree par la 
resolution 1737 (2006), ce qui a grandement contribue 
a ce que ce dernier reste actif et continue de 
s’employer a executer son important mandat. 

Il y a un an, le Conseil a adopte la resolution 
1929 (2010) suite au refus continu de l’lran de 
s’acquitter de ses obligations nuclefaires 
intemationales. Le fait que l’lran persiste a ne pas 
honorer ses obligations nous rappelle a quel point les 
sanctions sont importantes et a quel point il importe 
que la communaute intemationale les applique et les 
fasse appliquer. 

Je voudrais insister sur trois points aujourd’hui. 

Premierement, je voudrais evoquer le dernier 
rapport du Directeur general de FAgence intemationale 
de Fenergie atomique (AIEA), qui montre clairement 
que l’lran ne s’acquitte pas de ses obligations, ne 
coopere pas avec l’AIEA et refuse de regler les 
questions en suspens relatives a son programme 
nuclefaire. 

Plus important, le rapport du Directeur general 
confirme une fois de plus que l’lran poursuit ses 
activites d’enrichissement et celles liees a Feau lourde, 
en violation des demandes du Conseil et du Conseil des 
Gouvemeurs de l’AIEA. Le rapport souligne egalement 
que l’lran continue de refuser de reagir quant au fond 
aux informations indiquant que son programme 
nuclefaire pourrait avoir des dimensions militaires. 


Ces faits ne font qu’aggraver nos preoccupations 
face aux intentions de FIran, tout comme son annonce 
recente qu’il entendait tripler sa production d’uranium 
enrichi a pres de 20 % et transferer ces activites dans 
un centre d’enrichissement situe pres de Qom, centre 
construit en secret et dans un but peu clair, malgre les 
demandes que l’AIEA lui adresse depuis des annees a 
cet egard. 

Il y a de nombreuses annees, le Conseil a decide 
que FIran devait demontrer « le but exclusivement 
pacifique » de son programme nuclefaire. Le dernier 
rapport du Directeur general de l’AIEA souligne 
pourquoi FIran doit repondre de ses activites et 
pourquoi la communaute intemationale doit continuer 
d’exiger que FIran se conforme pleinement a ses 
obligations intemationales et mette integralement en 
oeuvre les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. 

Deuxiemement, etant donne que FIran continue 
de ne pas respecter ses obligations, la communaute 
intemationale doit renforcer davantage la mise en 
oeuvre et l’application des sanctions de l’ONU. Le 
Comite 1737, le Groupe d’experts et les Etats Membres 
de l’ONU jouent tous un role important a cet egard. 
Les Etats-Unis appuient sans reserve le Groupe 
d’experts. Nous nous felicitons que le Conseil ait 
decide la semaine demiere de renouveler le mandat du 
Groupe pour 12 mois supplementaires. 

Les Etats-Unis restent admiratifs devant le 
professionnalisme et la qualite du travail du Groupe. 
Nous sommes particulierement heureux de ce que le 
Groupe ait pu mettre au jour autant d’informations sur 
les tentatives iraniennes de contoumer les sanctions de 
l’ONU. Le recent rapport final du Groupe contient des 
informations preoccupantes, dont des preuves tangibles 
a propos de plusieurs violations signalees des sanctions 
de l’ONU relatives a FIran. Dans son rapport, le 
Groupe fait 30 recommandations pour une application 
plus stricte des sanctions de l’ONU. Nous invitons le 
Comite a prendre des mesures immediates pour donner 
suite a ces recommandations. Notre objectif devrait 
etre de les mettre en oeuvre avant le prochain expose du 
Comite 1737 au Conseil en septembre. 

Le rapport final du Groupe doit etre distribue 
sans tarder a tous les Etats Membres de l’ONU, comme 
le veut la pratique s’agissant des rapports des groupes 
d’experts des Nations Unies. Le rapport, que le Conseil 
n’a pas encore rendu public, foumit des informations et 
presente des pratiques optimales qui peuvent aider les 
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Etats a s’acquitter de leurs obligations. II doit etre 
distribue a tous. La distribution de ces rapports est une 
preuve de transparence, ce qui est un element 
important. Elle souligne egalement notre determination 
a appliquer les sanctions que nous avons imposees a 
l’lran. 

Cela m’amene a mon dernier point. Mon 
gouvemement demeure attache a une solution 
diplomatique, mais la diplomatic ne fonctionne que si 
l’lran se conforme a ses obligations nuclefaires 
intemationales et coopere serieusement avec la 
communaute intemationale pour dissiper les 
inquietudes au sujet de son programme nuclefaire. 
Comme nos partenaires des P5+1 et nous-memes 
l’avons affirme la semaine demiere, nous avons tente 
plusieurs fois de dialoguer avec l’lran de maniere 
constructive pour parvenir a une solution globale 
negociee et durable a la crise de confiance suscitee 
dans le monde par le programme nuclefaire iranien. 
Mais l’lran n’etant pas pret a engager un dialogue 
veritable sans conditions prealables, nos tentatives 
n’ont pas abouti. 

Nous avons reaffirme notre volonte commune a 
avoir recours a la diplomatic directe dans le cadre de 
notre strategic double pour dissiper nos inquietudes 
communes au sujet du programme nuclefaire iranien. 
Notre objectif reste clair : empecher l’lran de mettre au 
point des armes nuclefaires. Nous demeurons resolus a 
nous employer a realiser cet objectif en etroite 
collaboration avec nos partenaires du Comite 1737, du 
Groupe d’experts, du Conseil et de la communaute 
intemationale. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous sommes reconnaissants au President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1737 (2006), l’Ambassadeur Nestor Osorio, de la 
Colombie, de l’expose qu’il a presente au Conseil sur 
les travaux realises par le Comite au cours des demiers 
mois. Nous apprecions a sa juste valeur le travail utile 
qui a ete accompli au cours de la periode a l’examen. II 
importe que ce travail soit accompli dans le cadre du 
mandat du Comite, et ce dernier doit continuer de 
travailler selon ces principes, et le Groupe d’experts, 
qui apporte une aide pratique fort utile au Comite, doit 
faire autant. 

II importe au plus haut point que les activites 
menees par les experts soient impartiales et 
independantes, et que les experts utilisent uniquement 
des sources d’informations fiables lorsqu’ils formulent 


leurs recommandations ou leurs conclusions. Des 
informations non verifiees ou politisees ne doivent pas 
etre utilisees pour promouvoir des initiatives 
quelconques au sein du Conseil ou du Comite. Nous 
esperons que la nouvelle pratique consistant a debattre 
du programme de travail preliminaire du Groupe 
d’experts au sein du Comite pourra accroitre le role 
d’orientation du Comite quant au travail du Groupe 
d’experts et permettre d’ameliorer l’efficacite de leur 
action. 

La Russie continue de se conformer strictement 
au regime des sanctions contre l’lran. Pour garantir 
l’efficacite maximale du regime dans son ensemble, 
tous les membres de la communaute intemationale 
doivent strictement se conformer aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, et ne pas s’en 
eloigner. 

Pour ce qui est de la situation actuelle concemant 
le programme nuclefaire iranien, nous sommes 
favorables au reglement des problemes qu’il souleve 
par le dialogue avec le pays. La Russie continue de 
mettre l’accent sur la diplomatic et sur la necessite 
d’associer pleinement Teheran aux pourparlers. 

La declaration faite a la reunion de l’Agence 
intemationale de l’energie atomique il y a plusieurs 
semaines par le groupe des six Etats - Russie, 
Royaume-Uni, Allemagne, Chine, Etats-Unis 
d’Amerique et France - et qui a deja mentionnee par la 
representante des Etats-Unis, reaffirmait l’objectif 
d’une solution globale a la question nuclefaire 
iranienne, reconnaissant le droit de l’lran a utiliser 
l’energie nuclefaire a des fins pacifiques au titre du 
Traite sur la non-proliferation des armes nuclefaires. 

Apres une reunion le 15 juin entre les Presidents 
de la Russie, du Kazakhstan et de l’lran, l’lran a 
reconnu l’importance du groupe des six pays et a 
indique sa disposition a cooperer avec lui, y compris 
concemant les activites nuclefaires. Toutefois, pendant 
les echanges, l’lran a exprime son interet a traiter 
d’autres questions, comme l’assouplissement des 
sanctions et d’autres questions regionales. Adopter une 
telle demarche a l’egard du programme nuclefaire 
iranien, en le liant a des questions economiques 
regionales, est parfaitement conforme a ce qui est 
preconise par les six pays. Nous esperons que rien ne 
viendra entraver la reprise des pourparlers entre l’lran 
et les E3+3 sur la base du respect mutuel. 

M. Yang Tao (Chine) {parle en chinois) : Je 
remercie l’Ambassadeur Osorio de son expose sur les 
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travaux menes par le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006) au cours des 
90 demiers jours. Grace au brio avec lequel il dirige le 
Comite, ses travaux se poursuivent de maniere 
ordonnee et equilibree. La Chine s’en felicite, elle 
attache une grande importance au Comite et a ses 
activites et leur apporte un soutien sans faille. 

Le 9 juin, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1984(2011) (voir S/PV.6552) sur la 
prorogation du mandat du Groupe d’experts du Comite. 
La Chine espere que le Groupe d’experts appliquera 
scrupuleusement les principes inscrits dans les 
resolutions et fera strictement ce qu’elles imposent, et 
qu’il tiendra compte des conseils du Comite dans son 
travail, tout en appliquant les principes de neutrality, 
d’objectivite et d’independance, et que, sur la base 
d’informations fiables, il elaborera des rapports et 
formulera des recommandations afin de jouer le role 
qui lui revient dans l’application globale et efficace des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine pense que le dialogue et les 
negociations menes de fa?on progressive sur la base de 
1’egalite et de l’interet mutuel constituent le seul 
moyen de parvenir a un reglement global, approprie et 
durable de la question nuclefaire iranienne et de 
satisfaire les interets communs de toutes les parties. La 
Chine espere que toutes les parties intensifieront leurs 
efforts diplomatiques et qu’un nouveau cycle de 
dialogue sera lance des que possible entre les six 
parties et l’lran. 

En tant que signataire du Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nuclefaires, l’lran est en droit 
d’utiliser l’energie nuclefaire a des fins pacifiques. Il 
doit aussi honorer les obligations intemationales 
pertinentes qui lui incombent. La Chine espere que 
l’lran prendra des mesures positives pour renforcer la 
confiance internationale dans le caractere pacifique du 
programme nuclefaire iranien. 

La Chine est convaincue que tant que les parties 
feront preuve de patience, adopteront une attitude 
flexible et pragmatique, mobiliseront des efforts 
positifs et prendront des mesures proactives pour 
renforcer la confiance mutuelle, elles pourront sans 
aucun doute susciter des progres notables dans le 
dialogue et les negociations. La Chine continuera de 
collaborer avec les autres parties pour assumer un role 
constructif a cette fin. 

M. Briens (France) : Je remercie l’Ambassadeur 
Osorio pour son rapport trimestriel. Le rapport final 


que le Groupe d’experts a transmis au Conseil dresse 
un tableau complet et alarmant des violations par l’lran 
de ses obligations. Ces violations sont systematiques et 
deliberees. Elles concement toutes les categories de 
mesures adoptees par le Conseil de securite : nuclefaire, 
balistique, embargo sur les armes, transports, domaine 
financier et commercial. Elles impliquent des methodes 
de plus en plus complexes : utilisation de societes 
ecrans et de noms d’emprunts, recours a de multiples 
intermediaires, dissimulation physique, fausses 
declarations, falsification de documents. Le Groupe 
met en lumiere l’implication recurrente dans ces 
violations de membres du Corps des gardiens de la 
revolution islamique et de la compagnie maritime 
Islamic Republic of Iran Shipping Lines (IRISL). 

Je souhaite en particulier insister sur un aspect du 
rapport: les violations par l’lran de l’embargo sur les 
armes qui represented l’essentiel des cas de violation 
notifies au Comite. Ce sont d’ailleurs trois nouvelles 
affaires qui ont ete portees a notre attention depuis 
notre demiere reunion, en mars. Ces transferts d’armes 
constituent une menace pour notre securite a tous. 

Nous sommes particulierement preoccupes a cet 
egard par le role actif de la Syrie dans ces transferts 
illicites d’armes, qui est impliquee dans la plupart des 
cas de violation de l’embargo notifies au Comite. En 
outre, la Syrie refuse de cooperer avec le Groupe 
d’experts et le Comite. Il s’agit d’une violation grave 
par ce pays de ses obligations vis-a-vis du Conseil de 
securite. Je rappelle aussi que le Conseil des 
gouvemeurs de l’Agence internationale de l’energie 
atomique vient, conformement au Statut de l’Agence, 
de saisir le Conseil de securite de la violation par la 
Syrie de ses obligations de non-proliferation nuclefaire. 

Nous accueillons egalement avec une grande 
preoccupation les recedes annonces iraniennes. L’lran 
a indique vouloir produire de l’uranium enrichi a 20 % 
dans son site de Fordo, et multiplier par trois sa 
capacite de production. Je rappelle qu’il s’agit d’un site 
dont l’lran a cache l’existence, et qui a ete revele par la 
communaute internationale en septembre 2009. Je 
rappelle aussi que l’historique et la fmalite originelle 
de ce site ne sont toujours pas precisement connus, car 
l’lran refuse de foumir a l’Agence toutes les 
clarifications qu’elle demande. Par ailleurs, l’lran a 
annonce le 15 juin le lancement d’un satellite dans 
l’espace. Les lanceurs spatiaux et les missiles 
balistiques utilisent des technologies connexes, et la 
resolution 1929 (2010) interdit a l’lran de proceder a 
des tirs recourant a la technologie des missiles 
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balistiques. Nous souhaitons que le Comite et le 
Groupe d’experts enquetent sur ce tir et sur le 
programme spatial et balistique mis au point par l’lran. 

Le Groupe d’experts independants cree par la 
resolution 1929 (2010) l’an dernier joue un role clef en 
veillant a ce que les mesures adoptees par le Conseil 
soient mises en oeuvre et qu’elles restent efficaces, 
alors que l’lran multiplie ses efforts pour les violer. En 
peu de mois, le Groupe a effectue un travail 
remarquable. Je tiens a dire notre appreciation de son 
professionnalisme. Nous souscrivons pleinement aux 
recommandations de son rapport final. Mais la tache du 
Groupe n’est pas achevee, loin de la. Nous nous 
felicitons done du renouvellement du mandat des 
experts pour une nouvelle annee. C’est un signal 
supplemental adresse a l’lran par la communaute 
intemationale quant a sa determination d’obtenir le 
plein respect des resolutions du Conseil. 

Le Comite doit aussi remplir sa part de 
responsabilite. Nous souhaitons que les 
recommandations du Groupe soient suivies d’effets et 
que le Comite adopte les mesures necessaires, 
notamment pour actualiser les listes de biens, 
d’individus et d’entries, conformement au mandat que 
le Conseil lui a assigne. C’est en particulier le cas des 
individus et entries impliques dans des violations. II ne 
serait pas concevable qu’ils ne soient pas designes 
comme tels par le Comite. Nous esperons par ailleurs 
que le rapport final du Groupe sera rapidement publie 
comme document offlciel du Conseil de securite, 
conformement a la pratique constante des comites de 
sanctions, car la transparence est essentielle pour 
l’information de tous les Etats Membres de l’ONU et 
pour ameliorer la mise en oeuvre des sanctions. 

Le dernier rapport du Directeur general de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA), 
du 24 mai dernier, accroit nos preoccupations. II 
montre que l’lran continue de refuser de respecter ses 
obligations intemationales. Ce rapport est 
particulierement detaille sur les questions graves liees 
a la possible dimension militaire du programme iranien, 
concemant en particulier le developpement d’une 
charge nuclefaire pour un missile balistique. L’Agence 
est plus que jamais preoccupee par l’existence possible 
en Iran d’activites secretes, passees ou actuelles, dans 
ce domaine. Le Directeur general insiste en particulier 
sur sept sujets sur lesquels l’Agence attend toujours 
des explications de la part de l’lran, par exemple les 
etudes de conception sur le missile Shahab-3 afin de 
remplacer les charges conventionnelles par un engin 


nuclefaire spherique. Ces faits, ajoutes a la poursuite 
par l’lran d’un programme balistique et spatial, sont 
tres preoccupants, et nous souhaitons que le Directeur 
general de l’AIEA poursuive ses efforts d’investigation 
sur ces questions et que l’lran reponde a toutes ses 
demandes. 

L’lran affirme que son programme nuclefaire est 
civil, mais depuis neuf ans, il n’a pas ete en mesure 
d’apporter a l’AIEA la garantie que ses activites 
nuclefaires sont exclusivement a des fins pacifiques. 
Dans ce contexte, nous regrettons, avec nos partenaires 
du groupe des six pays, que l’lran n’ait pas voulu 
examiner serieusement nos offres de cooperation ainsi 
que nos propositions concretes visant a creer la 
confiance et a faciliter l’engagement du dialogue. II a 
au contraire formule des prealables contraires aux 
resolutions du Conseil de securite et inacceptables, 
comme le groupe des six pays vient de le rappeler a 
Vienne. Le regime iranien s’est oriente vers une voie 
sans issue, celle de la violation de la legalite 
intemationale, de l’isolement et de la repression au 
moment ou la jeunesse du Moyen-Orient aspire a la 
liberte. 

La porte de la negociation reste ouverte, mais 
c’est a l’lran de nous demontrer, par des actes, sa 
volonte de negocier sincerement. C’est a l’lran 
d’apporter la preuve qu’il peut etre reconnu comme un 
acteur responsable de la communaute intemationale. 
Comme les chefs d’Etat et de gouvemement du G8 
viennent de le souligner a Deauville fin mai, nous 
determinerons, en fonction du comportement de l’lran, 
la necessite de prendre des mesures supplementaires, 
conformement a la double approche. 

M. Berger (Allemagne) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier l’Ambassadeur Osorio de son expose 
et de la maniere dont il dirige les travaux du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 

L’expose d’aujourd’hui fait suite au dernier 
rapport de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique (AIEA) sur la Mise en oeuvre de 1’Accord de 
garanties TNP et des dispositions pertinentes des 
resolutions du Conseil de securite en Republique 
islamique d’lran. Le 24 mai, le Directeur general de 
l’AIEA a signale que l’lran ne respectait pas un certain 
nombre d’obligations juridiquement contraignantes 
qu’il a contractees : la suspension des activites liees a 
l’enrichissement et a l’eau lourde et la clarification des 
questions toujours non reglees et qui continuent de 
susciter des preoccupations, particulierement quant aux 
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possibles dimensions militaires de son programme 
nuclefaire. 

Nous sommes particulierement preoccupes par 
cette question des dimensions militaires. Dans son 
rapport, l’AIEA signale qu’elle a re<;u de nouvelles 
informations concemant des activites non divulguees 
liees au nuclefaire, impliquant des organisations 
relevant du secteur militaire iranien, et touchant 
notamment a la mise au point d’une charge nuclefaire 
pour un missile. Nous demandons instamment a l’lran 
de cooperer pleinement avec l’AIEA en clarifiant les 
questions en suspens et foumissant des informations 
supplementaires, mais egalement en permettant Faeces 
aux emplacements, equipements, personnes et 
documents pertinents que demande l’AIEA. D’autre 
part, l’lran poursuit ses activites d’enrichissement 
d’uranium a environ 20 % a l’installation pilote 
d’enrichissement de combustible. Par ailleurs, il 
persiste a refuser de foumir a l’Agence des 
informations sur la chronologie de la conception et de 
la construction de l’installation d’enrichissement de 
combustible de Fordou, pres de la ville de Qom, ainsi 
que sur la finalite de cette installation. De plus, l’lran 
avait informe l’Agence qu’il prevoyait de commencer a 
alimenter les cascades en matieres nuclefaires d’ici 
l’ete. Au lieu de renforcer la confiance de la 
communaute internationale, l’lran part dans la 
direction opposee. Les demieres informations dont on 
dispose sur le lancement de satellites iraniens 
soulignent une fois de plus que l’lran refuse de se 
conformer aux resolutions du Conseil. 

Notre double approche offre deux moyens de 
sortir de cette situation. Nous restons prets a engager 
des negociations approfondies avec l’lran a propos de 
son programme nuclefaire. Ce serait notre option de 
predilection. Malheureusement, compte tenu de la 
reticence de l’lran a parler de son programme 
nuclefaire, et au vu des conditions prealables 
inacceptables qu’il a fixees pour participer aux 
pourparlers, nous n’avons d’autre choix que de 
poursuivre dans l’autre voie, celle qui consiste a faire 
pression pour que l’lran revienne a la table de 
negociation. L’Allemagne est totalement favorable a 
l’application pleine et entiere de la decision du Conseil, 
a savoir le recours a quatre cycles de sanctions. Le 
9 juin, le Conseil a adopte la resolution 1984 (2011) et 
reconduit le Groupe d’experts sur l’lran. L’Allemagne 
se felicite de cette reconduction, et je tiens a dire au 
Groupe a quel point nous apprecions son excellent 
travail. Nous sommes convaincus que ces huit experts 


hautement qualifies ont fixe les bonnes priorites en 
examinant avec attention les nombreux cas de 
violations et en etablissant des rapports detailles sur 
ces accidents. Nous appuyons egalement les activites 
de communication du Groupe et l’invitons a poursuivre 
dans cette voie. 

Le 7 mai, le Groupe nous a presente un rapport 
final tres complet. L’Allemagne appuie pleinement ce 
rapport bien utile. L’analyse detaillee et les precieuses 
recommandations pratiques qu’il contient foumissent 
d’excellentes orientations aux Etats Membres. Ma 
delegation est de?ue que le rapport n’ait pas encore ete 
publie et distribue a l’ensemble des Etats Membres de 
l’ONU. Dans l’interet de la transparence des travaux 
du Conseil, ma delegation a officiellement demande la 
publication du rapport final, conformement a la 
pratique courante de publication des rapports finaux 
des groupes d’experts. 

Je voudrais souligner ici trois messages portes 
par ce rapport. Premierement, un certain nombre de 
recommandations sont axees sur la mise a jour de la 
liste des personnes et entites designees. L’Allemagne 
estime que l’equilibre complexe auquel nous sommes 
parvenus dans la resolution 1929 (2010) exige une 
adaptation constante en fonction de Fevolution des 
conditions en Iran. Ainsi, la liste actuelle comporte par 
exemple des noms de personnes qui n’occupent plus de 
fonctions officielles au sein du Corps des gardiens de 
la revolution islamique, alors que d’autres personnes 
les ont maintenant remplacees a ces postes. Si l’on veut 
rester en phase avec les evenements sur le terrain, il 
faudra designer en consequence les personnes et entites 
concemees. 

Deuxiemement, le rapport recommande que nous 
designions expressement les personnes connues pour 
avoir viole les sanctions. Je voudrais signaler qu’au 
paragraphe 26 de la resolution 1929 (2010), le Conseil 
de securite rappelle que le Comite peut designer les 
personnes et entites ayant aide des personnes ou entites 
designees a se soustraire aux sanctions resultant des 
resolutions susmentionnees ou a en enfreindre les 
dispositions. 

Troisiemement, je voudrais signaler les nombreux 
cas ou l’lran a exporte des armes vers d’autres pays, 
notamment la Syrie. Nous appelons tous les Etats 
Membres a appliquer avec soin l’embargo sur les 
armes. Les livraisons d’armes dans des regions 
instables au Moyen-Orient et ailleurs ont des 
consequences extremement destabilisatrices. 


11-38542 



S/PV.6563 


L’Allemagne souhaite demander au Groupe d’experts 
d’evaluer les schemas des nombreux cas de violations 
de l’exportation d’armes afin de mieux les comprendre 
et de les empecher a l’avenir. 

Comme les E3+3 l’ont fait remarquer le 8 juin a 
Vienne, dans une declaration conjointe du dernier 
Conseil des Gouvemeurs, nous avons tente d’engager 
l’lran dans un dialogue constructif, sur la base d’une 
approche reciproque et graduelle susceptible de mener 
a un reglement de la crise de confiance qui entoure le 
programme nuclefaire de l’lran. Nous reaffirmons 
notre objectif commun et notre determination 
collective a agir par des voies diplomatiques directes. 
Nous appelons l’lran a repondre dans un esprit positif 
et constructif. 

M. Cabral (Portugal) (parle en anglais) : Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Nestor Osorio pour 
le rapport trimestriel du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1737 (2006), et pour la fa<;on 
dont il dirige le Comite. Je tiens egalement a remercier 
le Groupe d’experts pour le rapport final presente au 
Conseil en mai dernier, dans lequel figurent des 
recommandations utiles visant a ameliorer efficacite du 
regime et a aider les Etats Membres a appliquer les 
mesures necessaires en la matiere. Ces deux rapports 
ete tres importants pour permettre de comprendre 
certains des schemas apparents de violations des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment le paragraphe 5 de la resolution 
1747 (2007), qui interdit a l’lran d’exporter ou 
d’acquerir des armes ou du materiel connexe. 

Je dois dire a cet egard que le Portugal est 
convaincu de l’utilite et de l’urgence de rendre public 
ce rapport final, notamment en l’affichant sur le site 
Web du Comite. II nous semble important de mettre 
concretement a la disposition des autres Etats Membres 
de l’Organisation le contenu de ce rapport, dans un 
esprit de transparence et de responsabilites concemant 
les activites du Comite, mais aussi pour sensibiliser 
l’ensemble de la communaute intemationale et veiller a 
mieux faire comprendre les objectifs vises. 

Mon deuxieme point a trait a la declaration faite 
par ma delegation lors des demieres consultations du 
Conseil sur l’lran - a savoir que les travaux du 
Comite 1737 prennent tout leur sens dans le cadre de la 
strategic a deux volets qui ete instauree. Nous ne 
pouvons pas perdre de vue la dimension diplomatique 
de ce processus et nous appelons encore une fois l’lran 
a s’engager pleinement dans de veritables negociations 


en vue de regler les questions pendantes touchant a la 
nature de ses activites nuclefaires, en particulier les 
nouvelles installations d’enrichissement d’uranium, 
ainsi que tous les projets sur l’eau lourde. C’est pour 
cela que nous devons rester vigilants. Le Conseil peut 
compter sur l’appui continu du Portugal aux travaux du 
Comite 1737. 

M. Laher (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
L’Afrique du Sud remercie le President du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006), 
l’Ambassadeur Nestor Osorio, de la Colombie, pour 
son rapport trimestriel sur les activites du Comite, et 
nous nous engageons a lui accorder notre plein appui. 
Nous nous felicitons egalement de la prorogation 
recente, par la resolution 1984 (2011), du mandat du 
Groupe d’experts du Comite. Les travaux de ce Comite 
sont une partie importante des objectifs plus larges de 
desarmement et de non-proliferation auxquels 
1’Afrique du Sud adhere. 

Nous avons souvent declare notre inquietude 
quant au fait que les armes de destruction massive, en 
particulier les armes nuclefaires, continuent de faire 
peser une menace sur l’avenir de l’humanite. A cet 
egard, nous avons egalement souvent dit que le 
desarmement et la non-proliferation sont des objectifs 
a viser de concert. L’Afrique du Sud continue de suivre 
de pres 1’evolution de la situation concemant le 
programme nuclefaire iranien, et elle attache une 
grande importance au role de l’Agence intemationale 
de l’energie atomique (AIEA) vis-a-vis de la mise en 
oeuvre par l’lran de ses accords de garantie, et a la 
verification continue par l’Agence des matieres 
nuclefaires declarees par l’lran. L’Afrique du Sud croit 
que l’AIEA doit etre continuellement equipee des 
outils appropries afin, premierement, que la 
communaute intemationale ait confiance dans le fait 
que les matieres nuclefaires declarees par l’lran soient 
toutes comptabilisees, deuxiemement, que l’AIEA soit 
en mesure de verifier que ces capacites nuclefaires 
soient utilisees uniquement a des fins pacifiques et, 
troisiemement, afin de foumir des assurances quant a 
l’absence de matieres et d’activites nuclefaires non 
declarees. 

Nous demeurons preoccupes par l’absence de 
progres concemant le respect par l’lran des decisions 
pertinentes de l’AIEA et du Conseil de securite - qui 
sont obligatoires - et nous continuerons a encourager 
l’lran a poursuivre sa cooperation avec l’Agence et a 
clarifier les questions en suspens afin de retablir la 
confiance dans le caractere pacifique de son 
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programme nuclefaire. Nous croyons qu’il importe que 
l’lran prenne les mesures necessaires pour etablir la 
confiance dans la nature de son programme nuclefaire. 
Une fois que les activites de verification de l’AIEA en 
Iran mettront enfin la communaute intemationale sur la 
voie d’un reglement des questions en suspens, il faudra 
que ce processus beneficie d’un appui integral. 

L’Afrique du Sud preconise un reglement 
pacifique de la question du programme nuclefaire 
iranien. Nous encourageons de nouveaux debats 
conjoints en vue de promouvoir la confiance mutuelle 
dans une solution durable a long terme afin de faciliter 
les travaux de FAIEA sur le programme nuclefaire 
iranien. Nous encourageons done toutes les parties 
concemees a eviter toute action susceptible de saper les 
progres realises sur la voie d’une solution durable a la 
question, et nous sommes d’avis qu’un dialogue 
continu favorisera un reglement pacifique. 

L’Afrique du Sud appelle energiquement toutes 
les parties a reprendre un dialogue constructif. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ) : Nous remercions l’Ambassadeur Osorio pour 
son expose trimestriel sur les travaux du Comite cree 
par la resolution 1737 (2006). Nous notons que le 
Comite 1737 a realise un tres bon travail durant cette 
periode, ce que nous apprecions au plus haut point. 

Le Groupe d’experts joue un role essentiel dans 
l’application integrate de la resolution 1929 (2010). 
C’est pourquoi nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1984 (2011), qui proroge le mandat du 
Groupe d’une annee. Nous nous felicitons egalement 
des nombreuses recommandations pratiques qui 
figurent dans le rapport final du Groupe d’experts 
tendant a ameliorer Fapplication des sanctions et a 
aider les Etats Membres a s’acquitter des obligations y 
afferentes. 

D’apres le dernier rapport du Directeur general de 
l’Agence intemationale de l’energie atomique (AIEA), 
la communaute intemationale n’a toujours pas obtenu 
de FIran une reponse claire et nette quant a l’objectif et 
a la nature de son programme nuclefaire. Nous 
appelons done de nouveau FIran a respecter toutes les 
resolutions du Conseil de securite et a mettre en oeuvre 
le protocole additionnel ainsi que l’ensemble des 
mesures demandees par FAIEA. II faut imperativement 
retablir la confiance mutuelle et s’assurer que le 
programme nuclefaire iranien n’a que des objectifs 
pacifiques. 


Enfin, la Bosnie-Herzegovine continue de croire 
qu’une approche diplomatique et des negociations avec 
FIran, basees sur la bonne volonte politique et un 
jugement responsable, peuvent redresser la situation 
actuelle. Cela etant, nous appelons les parties 
directement concemees a s’attacher serieusement a 
faire de nouveaux efforts et esperons sincerement 
qu’elles feront montre de la volonte politique 
necessaire pour faire avancer le processus. 

Mr. Amieyeofori (Nigeria) {parle en anglais ) : Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Nestor Osorio pour 
son rapport succinct sur les activites du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1737 (2006). 
Nous apprecions le precieux travail accompli par le 
Comite pendant la periode consideree. Nous notons 
tout particulierement les efforts consentis pour faire 
connaitre les obligations qu’imposent aux Etats 
Membres les resolutions du Conseil de securite sur 
FIran. Nous assurons le Comite de notre ferine appui a 
ses activites dans l’execution de son mandat. 

Le Nigeria apprecie le role du Groupe d’experts 
et ses contributions inestimables aux travaux du 
Comite. A cet egard, nous nous rejouissons de ses 
activites d’information ainsi que du rapport final sur 
ses travaux. II est essentiel que le rapport du Groupe 
d’experts soit publie, afin que l’ensemble des Membres 
de l’Organisation des Nations Unies soient informes 
des activites du Comite. 

Le Nigeria reaffirme son attachement au Traite 
sur la non-proliferation des armes nuclefaires (TNP). 
Nous considerons que le TNP est la pierre angulaire du 
regime mondial de non-proliferation. Puisque aucun 
pays n’est a l’abri des risques que font peser les armes 
nuclefaires sur notre securite, il importe que nous 
continuions tous d’adherer aux ideaux convenus au 
niveau mondial qui sont consacres par le TNP et les 
autres instruments pertinents. 

Nous respectons le droit de toute partie de 
developper un programme nuclefaire a des fins 

pacifiques. Cela doit se faire, toutefois, dans le respect 
des dispositions du TNP et des autres instruments 
intemationaux pertinents. C’est pourquoi nous sommes 
preoccupes par le recent rapport de l’Agence 

intemationale de l’energie atomique (AIEA), qui 
indique que FIran a poursuivi son programme 
d’enrichissement nuclefaire et qu’il n’a pas applique 
pleinement son accord de garanties generalisees, 

notamment les protocoles additionnels. De tels 

agissements sont inutiles, puisqu’ils ne font que nourrir 
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la suspicion au sujet de la nature pacifique des activites 
nuclefaires de l’lran. L’lran a une obligation 
importante de lever ces doutes. II doit rassurer et 
instaurer la confiance intemationale dans les fins 
exclusivement pacifiques de son programme nuclefaire 
en repondant positivement a tous les appels qui lui sont 
lances par le Conseil et par le Conseil des Gouvemeurs 
de l’AIEA. II doit aussi s’engager a reprendre 
rapidement le dialogue avec les cinq membres 
permanents du Conseil (P5) et participer serieusement 
aux pourparlers. 

Le Nigeria reste convaincu de l’importance des 
efforts politiques et diplomatiques s’agissant de trouver 
une solution negociee au probleme que souleve le 
nuclefaire iranien. Malgre les apprehensions nees des 
precedentes reunions entre les P5+1 et l’lran, nous 
pensons qu’il faut insuffler un nouvel elan a un 
reglement politique du differend. 

M. Salam (Liban) (parle en arabe ) : J’aimerais 
remercier l’Ambassadeur Osorio de son rapport 
trimestriel sur les travaux du Comite cree par la 
resolution 1737 (2006). Nous sommes extremement 
reconnaissants au Comite de ses efforts et reiterons 
notre disposition a continuer de cooperer avec lui. Je 
voudrais faire les observations suivantes. 

La resolution 1929 (2010) et toutes les autres 
resolutions connexes reaffirment le droit de toutes les 
parties de developper l’energie nuclefaire a des fins 
pacifiques. La resolution affirme egalement 
1’importance des efforts politiques et diplomatiques 
visant a trouver une solution negociee a ce probleme. 
Nous appelons done a la reprise des negociations et a 
un retour au dialogue, meilleur moyen d’arriver a une 
solution globale qui ouvrirait un nouveau chapitre dans 
la cooperation avec la Republique islamique d’lran. 

Le Liban est l’un des premiers pays a avoir 
adhere au Traite sur la non-proliferation des armes 
nuclefaires (TNP). II est partie a tous les instruments 
intemationaux essentiels relatifs a la non-proliferation 
des armes de destruction massive. Nous respectons 
aussi nos obligations a cet egard. 

Le Liban aspire au jour ou il pourra voir se 
realiser le reve d’une zone exempte d’armes 
nuclefaires au Moyen-Orient. Nous rappelons a cet 
egard que le Document final de la Conference des 
Parties chargee d’examiner le Traite sur la non¬ 
proliferation des armes nuclefaires en 2010 
(NPT/CONP.2010/50 (Vol. I)] appelle Israel, seul pays 
du Moyen-Orient qui ne l’a pas encore fait, a adherer 


au Traite et a placer ses installations sous le regime des 
garanties generalisees de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique. 

M. Fernandes (Bresil) {parle en anglais) : Je 
remercie le Representant permanent de la Colombie de 
son expose sur les travaux du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1737 (2006). J’assure le 
Conseil que ma delegation ne menagera aucun effort 
pour appuyer les travaux du Comite. L’an dernier, 
apres l’adoption de la resolution 1929 (2010) par le 
Conseil, ses dispositions ont ete integrees dans le droit 
interne du Bresil, ou elles ont desormais force de loi. 

Le Groupe d’experts a ete cree pour accomplir un 
certain nombre de taches sous la direction du Comite. 
Nous nous attendons a ce que les activites menees par 
le Groupe d’experts soient strictement conformes a son 
mandat, qui est clairement defini dans la resolution 
1929 (2010). 

Nous prenons bonne note du rapport final du 
Groupe et des recommandations qui y figurent. Nous 
croyons que les conclusions et les recommandations du 
Groupe doivent etre basees sur des faits et, en regie 
generale, fondees sur des preuves credibles. Nous 
convenons avec les experts que les Etats Membres ont 
le devoir de veiller a la pleine application des sanctions 
ciblees, tout en veillant a ce que le commerce et les 
autres activites legitimes non couvertes par les 
sanctions se poursuivent sans entraves. 

Je saisis cette occasion pour confirmer 
l’invitation a se rendre au Bresil dans le courant du 
deuxieme semestre de cette annee adressee au Groupe 
d’experts par mon pays. 

D’une maniere generale, s’agissant des 
negociations sur le dossier du nuclefaire iranien, nous 
regrettons que le manque de confiance empeche les 
pourparlers de progresser. La reprise rapide du 
dialogue permettrait utilement de repondre aux 
inquietudes de la communaute intemationale afm de 
clarifier les questions en suspens et de garantir que le 
programme nuclefaire iranien est completement 
pacifique. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais) : A l’instar de mes collegues, je voudrais 
remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio d’avoir 
presente au Conseil de securite le rapport trimestriel 
sur les travaux du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1737 (2006). Nous saluons Faction 
menee par le Comite sous la direction de 
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l’Ambassadeur Osorio. Nous prenons acte egalement 
du rapport du Groupe d’experts qui est actuellement 
examine par le Comite 1737. 

En tant que pays qui respecte ses obligations 
decoulant de traites intemationaux et qui a de solides 
references en matiere de non-proliferation, l’Inde a pris 
une position coherente sur la question nuclefaire 
iranienne. Nous appuyons le droit de tous les Etats, y 
compris l’lran, d’utiliser l’energie nuclefaire a des fins 
pacifiques. Toutefois, l’exercice de ce droit doit etre 
conforme aux obligations intemationales des Etats. 

Nous pensons que l’Agence intemationale de 
l’energie atomique (AIEA) a un role central a jouer 
dans le reglement des questions techniques concemant 
le programme nuclefaire iranien. L’lran doit cooperer 
pleinement avec l’AIEA pour instaurer la confiance 
dans le caractere exclusivement pacifique de son 
programme nuclefaire. Nous sommes favorables a 
Fintensification des efforts pour regler la question 
nuclefaire iranienne de maniere pacifique par le 
dialogue et la negotiation. 

Nous appelons egalement toutes les parties a 
mettre pleinement en oeuvre les resolutions que le 
Conseil a adoptees. II ne faut menager aucun effort 
pour faire en sorte que les activites commerciales et 
economiques legitimes de l’lran et d’autres pays ne 
patissent pas de l’application des mesures prescrites 
par les resolutions pertinentes. 

Le mandat du Groupe d’experts a ete proroge 
d’une annee ce mois. Nous appuyons les activites 
menees par le Groupe pour preter assistance au 
Comite 1737 de fa<;on juste et transparente. Comme 
pour tout autre groupe, nous attendons du Groupe 
d’experts qu’il mene ses travaux dans le respect de son 
mandat. De notre cote, nous continuerons a cooperer 
avec les autres membres du Comite pour lui permettre 
d’accomplir son travail avec efficacite et efficience. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Gabon. 

Le Gabon tient a reaffirmer son attachement au 
regime international de non-proliferation nuclefaire, 
dont le Traite sur la non-proliferation des armes 
nuclefaires constitue la pierre angulaire. Le 22 mars 
dernier (voir S/PV.6502), ma delegation avait exprime 
sa profonde preoccupation devant les cas de violation 
des sanctions par l’lran, notamment du paragraphe 5 de 
la resolution 1747 (2007). Nous avions appele les 
autorites iraniennes a respecter les resolutions 


pertinentes du Conseil de securite, a se conformer aux 
exigences de l’Agence intemationale de l’energie 
atomique et a revenir a la table des negociations des 
E3+3. Nous avions aussi fait remarquer que le 
retablissement de la confiance entre l’lran et le reste de 
la communaute intemationale dans ce domaine etait a 
ce prix. 

Aujourd’hui je voudrais, a l’instar de mes 
collegues, remercier l’Ambassadeur Nestor Osorio de 
la presentation de son rapport. Ma delegation se felicite 
de l’examen approfondi par les membres du Comite 
des recommandations contenues dans le rapport final 
du Groupe d’experts soumis au Comite et au Conseil le 
7 mai dernier, conformement au paragraphe 29 de la 
resolution 1929 (2010). 

De meme, nous saluons le travail accompli par le 
Groupe d’experts dans la preparation des notices 
devant aider a la mise en oeuvre de certaines de ses 
recommandations en ce qui conceme les activites 
nuclefaires, les missiles balistiques, les armes 
classiques et leurs vecteurs, le controle des 
exportations, le transport maritime et autre et les 
restrictions financieres et commerciales. 

Ma delegation exhorte a cet effet le Comite a 
examiner toutes les actions possibles devant permettre 
une mise en oeuvre complete des recommandations, et a 
poursuivre les consultations menees lors des visites de 
pays en vue de debattre de son programme de travail et 
afin de recueillir les informations necessaires a 
l’accomplissement de son mandat. 

Pour terminer, le Gabon continue d’etre 
preoccupe par les violations et la poursuite des 
activites d’enrichissement de l’uranium par l’lran. 
Nous continuons d’appeler les autorites iraniennes a se 
conformer aux exigences de l’Agence intemationale de 
l’energie atomique et a revenir a la table des 
negociations des E3+3. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a l’Ambassadeur Osorio. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais intervenir brievement pour remercier tous les 
representants de leurs paroles aimables et de l’appui 
qu’ils ont apporte au Comite dans ses travaux. Je 
voudrais egalement souligner l’importance du travail 
realise par les membres du Comite, avec l’appui du 
Secretariat et l’aide precieuse du Groupe des experts. 
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II est clair que des violations ont ete commises et 
qu’il y a eu plusieurs tentatives de violation. Le Comite 
a examine a fond chacune des notifications figurant 
dans le rapport des membres du Groupe. Je ferai tout 
ce qui est en mon pouvoir, en faisant usage de mes 
bons offices en tant que President, pour veiller a ce que 
le rapport presente soit distribue le plus rapidement 
possible, et qu’ainsi, le principe de transparence 
s’agissant des travaux d’un Comite aussi important qui 


s’occupe d’une question aussi grave soit publiquement 
applique. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 15. 



